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Introduction

            
            L’AUTRICHE? Quelle Autriche? Le terme renvoie à un territoire à géométrie variable, de la marche apparue vers la fin du Xesiècle à la monarchie des Habsbourg ou à l’actuelle petite république alpine. Comme de nombreux autres États européens, l’Autriche a connu une redéfinition de ses frontières au cours des siècles. Mais la difficulté pour l’historien d’aujourd’hui consiste à savoir ce qu’il doit présenter, expliquer. En 1526, à la suite de la mort du roi de Bohême et de Hongrie, Louis Jagellon tué par les Turcs à Mohacs, Ferdinand de Habsbourg, frère cadet de Charles-Quint, devient roi de Bohême et roi de Hongrie, il jure d’en respecter les constitutions, les lois et privilèges. Parallèlement, fort des États patrimoniaux, un Habsbourg est élu, pratiquement sans interruption, depuis 1438, empereur du Saint-Empire romain germanique, laissant penser que cette dynastie a vocation à s’occuper des affaires allemandes. Au cours du XVIIIesiècle, grâce aux réformes administratives et militaires, la monarchie habsbourgeoise s’impose comme un ensemble de Royaumes et de Pays ayant des populations différentes. De plus, au gré des guerres et des congrès, les Habsbourg acquièrent des territoires italiens, élargissant encore le champ d’action de la dynastie. À la fin du XIXesiècle, l’Empire austro-hongrois, puissance moyenne, est connu pour sa construction originale et la variété de ses peuples. En 1918, son démantèlement entraîne l’apparition d’États «successeurs», dont la République d’Autriche. Cette dernière ne résiste qu’une quinzaine d’années à ses querelles intestines et finit en 1934 dans la guerre civile en laissant place à la dictature corporatiste chrétienne. Celle-ci doit s’effacer, à son tour, devant le IIIeReich qui, par la force, intègre en 1938 les territoires autrichiens. Ceux-ci perdant leur identité deviennent de simples districts du IIIeReich. Depuis 1945, la République a retrouvé les contours de 1920. La mobilité des
               frontières, mais plus encore la composition des peuples qui habitent ces territoires
               posent problème à l’historien. Pendant longtemps, les histoires d’Autriche ont oscillé
               entre la présentation de la famille dynastique et de la monarchie puis de l’Empire
               avec ses guerres et déconvenues. Quant à la majorité des historiens autrichiens de
               la seconde moitié du XXesiècle, ils privilégient, eux, les seuls territoires de l’actuelle République autrichienne, comme s’ils n’avaient pas appartenu à un ensemble. Ces territoires qui ont composé l’Autriche existaient auparavant et ont apporté non seulement leurs populations, leurs richesses, mais aussi leur culture. En 1997, Helmut Rumpler rompt avec cette pratique et propose une histoire des différents pays de l’Empire habsbourgeois.
            
            

            
            Le présent ouvrage veut tenter de prendre en considération plusieurs histoires. Lorsqu’il
               s’agit de la monarchie autrichienne, de l’empire d’Autriche ou de l’Empire austro-hongrois, toutes les composantes doivent être prises en compte. Or l’historien de l’Autriche germanophone se heurte au manque de sources et doit apprendre à lire les histoires «nationales» qui sont celles des États successeurs qui, jusqu’à une période très récente, répugnent encore à intégrer leur histoire au sein de l’empire d’Autriche ou de l’Empire austro-hongrois.
            
            

            
            Si on peut écrire une histoire de l’Allemagne en ignorant l’Autriche, l’inverse n’est
               pas vrai. Le fait que les Habsbourg aient été presque sans interruption empereurs
               du Saint-Empire romain germanique, le fait que la langue soit commune, qu’en 1848
               la place de l’Autriche dans l’espace germanophone ait été au centre des interrogations,
               que la Prusse ait construit l’unité allemande sur ses bases et que le Kaiserreich allemand ait été une force d’attraction économique et culturelle sans précédent pour les tous les germanophones ne peuvent être ignorés. À nouveau, lorsque l’Autriche disparaît de la carte entre 1938 et 1945, que doit traiter l’historien, l’histoire du national-socialisme en général ou de ses conséquences directes sur les territoires précédemment et antérieurement autrichiens?
            
            

            
            Le choix d’interroger l’histoire de l’Autriche sur trois siècles permet de mieux prendre en compte toute sa complexité: la réalité de l’État multinational pendant deux siècles, la place essentielle de la Hongrie et de ses spécificités et ainsi de mieux dégager le processus de mise en place d’un État moderne, de l’État de Droit puis de l’État constitutionnel, cela dans un rapport toujours difficile à la démocratie.

            
            Si l’Empire multinational passionne les historiens et les amateurs d’histoire, une
               fois celui-ci démantelé, l’Autriche du XXesiècle ne semble plus présenter le même intérêt. Pourtant, cette Autriche a servi, au XXesiècle, de laboratoire à plusieurs expériences: la gestion municipale sociale-démocrate de Vienne, l’État corporatiste chrétien autoritaire de Dollfuss et Schuschnigg, la Sozialpartnerschaft, modèle de partenariat social de la Seconde République.
               
            

            
            Marie-Thérèse, JosephII, Metternich, François-Joseph, Bruno Kreisky, Kurt Waldheim, Jörg Haider ou encore Gustav Klimt, Sigmund Freud, Thomas Bernhard ou Elfriede Jelinek, les Autrichiens célèbres masquent souvent la réalité du pays. L’Autriche vue à travers ses célébrités est déformée, idéalisée avec ses valses, Sissi, Mayerling et la Sachertorte mais souvent aussi diabolisée: prison des peuples, maison de retraite pour anciens nazis rassis, regroupement d’antisémites notoires et de populistes. L’objet du présent ouvrage est de se dégager de cette image kitsch et de prendre en compte les résultats des recherches des vingt dernières années en matière d’histoire économique, d’histoire politique, d’histoire sociale et d’histoire du genre et de revenir sur les permanences de l’histoire de ce pays. Une histoire construite sur un patient travail d’archives, parfois personnel pour la fin du XIXe et le XXesiècle, ou sur celui de collègues spécialistes des trois siècles étudiés. Des travaux d’ampleur existent sur la vie culturelle de l’Autriche, aussi bien sur la musique, que sur la Vienne fin de siècle ou sur la littérature du XXesiècle, celle-ci ne sera donc ici que très sommairement esquissée, seront principalement retenus les rapports complexes de la société autrichienne avec ses artistes et la violence dont ils sont souvent à la fois porteurs et victimes.
            
            

            
            L’ouvrage se compose de trois parties. La première est consacrée à la monarchie autrichienne et à l’empire d’Autriche; ce dernier n’est créé qu’en 1804, il dure jusqu’en 1867. La seconde partie présente l’Empire austro-hongrois sur lequel
               de nombreux ouvrages existent déjà, en insistant peut-être plus sur la diversité des
               peuples, leur implication dans la gestion des affaires. L’apparition des camps politiques
               et idéologiques qui structureront l’histoire de l’Autriche du XXesiècle sera examinée attentivement. Enfin la troisième partie est consacrée au XXesiècle, sur lequel ne sont guère disponibles que quelques monographies. Pendant la Première République d’Autriche, les partis parviennent difficilement à faire fonctionner la démocratie parlementaire, tant tout les oppose. Les chrétiens-sociaux renonçant à la démocratie parlementaire marchent, comme dans bien d’autres pays à la même époque, vers la dictature corporatiste chrétienne. Ils n’hésitent pas à plonger le pays dans la guerre civile en février1934. L’État autoritaire corporatiste chrétien (Ständestaat), bien souvent occulté par l’historiographie, qui voit alors le jour pour quatre ans
               et les résultats des recherches sur le national-socialisme en Autriche font l’objet
               d’un chapitre. Quant à la Seconde République qui apparaît comme un îlot de paix sociale
               refusant de prendre à bras-le-corps le passé et se délectant dans sa bonne conscience,
               elle est l’objet du dernier chapitre.
               
            

            
            Dans L’homme sans qualité,Robert Musil écrivait que «l’habitant d’un pays a toujours au moins neuf caractères: un caractère professionnel, un caractère de classe, un caractère sexuel, un caractère national, un caractère politique, un caractère géographique, un caractère conscient, un inconscient et peut-être même encore un caractère privé; il les réunit dans sa personne»[1]. Comme les individus, les groupes sociaux, politiques, les nations ont des identités
               multiples, j’ai donc tenté de placer celles de l’Autriche au cœur de cet ouvrage.
               
            

            
            
               
               
                  
                  [1]. Robert Musil, L’homme sans qualité. Paris, Le Seuil, 1957, traduit par Philippe Jaccottet, Éditions Folio, 1973, tome 1, p.55.
                  
                  

                  
               

               
            

            
         

         
      

   
      
         
         PREMIÈRE PARTIE

            
            La monarchie autrichienne et 
l’empire d’Autriche
1740-1867
               
            

            
         

         
      

   
      
         
         Chapitre1

            
            L’absolutisme éclairé, 
la création d’un État moderne
               
            

            
            LE 13MAI1888, un nouveau monument d’une vingtaine de mètres de hauteur est inauguré à Vienne; œuvre du sculpteur Kaspar Zumbusch et de l’architecte Carl Freiherr vonHasenauer, il prend place au centre de la place qui sépare les deux nouveaux musées d’Histoire naturelle et des Beaux-arts sur le Ring viennois face à la place des héros, la Heldenplatz. Ce monument est consacré à l’impératrice Marie-Thérèse. À la base du monument, on reconnaît, fondus dans le bronze, les artistes et les savants de son époque Haydn, Gluck et le jeune Mozart, le partisan des Lumières Josef vonSonnenfels, au-dessus quatre brillants généraux se trouvent sur des plates-formes et au sommet trône Marie-Thérèse avec un diadème sur la tête. Elle salue son peuple de la main droite et la gauche tient le sceptre et la «Pragmatique sanction» qui lui a permis d’être la première, et seule femme, à la tête de l’empire des Habsbourg. Cette statue fait partie du paysage quotidien des Viennois. Si des statues ont été érigées dès la fin de son règne en son honneur, les représentations de Marie-Thérèse n’encombrent pas l’espace public, son rôle dans l’histoire du pays et de la région est tellement intégré qu’il n’a pas besoin d’être affiché, il est ancré dans les consciences. L’idée de la statue remonte à 1873, peu de temps après la signature du Compromis historique avec la Hongrie. Tout au long du XIXesiècle, le culte de Marie-Thérèse qui a été, doit-on le rappeler, l’une des rares personnalités habsbourgeoises à entretenir de bonnes relations avec les Hongrois, a servi à assurer le difficile rapport avec ces derniers.
            
            

            
            De nombreuses anecdotes courent à propos de Marie-Thérèse, mère de seize enfants, ce que tous les écoliers autrichiens ont appris. Waltraud Heindl a montré que de son vivant tous les hommages rendus à la souveraine vantaient des vertus viriles: la religio, la clementia, la justitia, qualités qui s’inséraient dans la tradition des panégyriques consacrés aux Habsbourg.
               Au tournant des XVIIIe et XIXesiècles, Joseph vonHormayr réinvestit ces qualités masculines mais insiste sur la féminité de Marie-Thérèse. Au cours du XXesiècle, ce portrait de la souveraine subit une révision fondamentale, elle devient une «impératrice maternelle», alors qu’elle semble avoir été une «mère glaçante» et «qui suscitait toujours de l’effroi chez ses fils et filles devenus adultes». L’un des épisodes les plus célèbres présents dans tous les manuels scolaires ou livres de lecture concerne le couronnement en 1841 lorsque l’archiduchesse est sacrée reine de Hongrie à Presbourg/Pozsony aujourd’hui Bratislava. La légende raconte qu’elle aurait conquis le cœur des Hongrois et ainsi maté la rébellion des états de Hongrie en implorant leur protection et en tendant son fils, le futur JosephII, oubliant de rappeler les concessions politiques, le fait que son mari, François-Étienne de Lorraine ait été comte palatin de Hongrie. Le XXesiècle met aussi en avant le «respect envers l’Église», négligeant ainsi sa lutte contre le pouvoir de celle-ci ou «les joies discrètes dans le cercle familial» opposées à la débauche de Versailles. Marie-Thérèse, comme Isabelle la catholique en Espagne, serait une exception confirmant la règle, leurs vertus masculines en font de bonnes souveraines, leurs vertus féminines leur permettent d’assumer leur rôle de femme. Marie-Thérèse constitue au Panthéon des mythes autrichiens la seule exception féminine, la Magna Mater Austriae, Mère du pays et grande patronne des peuples.
               
            

            
            L’état des possessions des Habsbourg

            
            En 1996, l’Autriche a fêté le Millenium, car mille ans plus tôt le nom d’Ostarrîchi aurait été mentionné dans un parchemin officiel signé par l’empereur OthonIII. Cette thèse est fortement remise en question par les historiens car, pas plus que pour le baptême de Clovis, le document ne peut être daté avec précision. Charlemagne désirait préserver les frontières de son Empire avec l’établissement de «marches». Après un premier échec, l’entreprise reprend à partir de 955 lors d’une victoire de l’empereur allemand OthonI sur les Hongrois au Lechfeld près d’Augsbourg. À partir de ce moment, une marche frontière (Ostmark) adossée au glacis hongrois a pour mission de protéger l’espace germanophone des invasions
               de l’est et d’être un avant-poste de la germanité vers l’Europe orientale et balkanique.
               Mission à laquelle l’Autriche restera fidèle jusqu’au XXesiècle. La marche orientale qui devient Österreich échoit en 976 à Luitpold, l’ancêtre des Babenberg qui s’installe à Melk. En 1156,
               le margraviat d’Autriche est élevé au rang de Duché et le privilegium minus accorde un statut privilégié à l’Autriche dans le royaume de Germanie. À la fin du
               XIIesiècle, une politique de regroupement des pays alpins sous l’égide des ducs d’Autriche s’amorce. Dès cette époque, les couvents, les abbayes, les évêques contribuent à coloniser et à développer le pays et à imposer le christianisme, composante essentielle de l’identité autrichienne.
            
            

            
            Le lignage princier des Babenberg en ligne masculine s’éteignant, le duché revient aux Habsbourg en 1282. Rodolphe de Habsbourg, petit hobereau de Suisse alémanique, élu roi de Germanie en 1273, bat le roi de Bohême OttokarII Přemysl tué à la bataille de Dürnkrut en 1278, bataille qui met un terme aux ambitions bohêmes et qui élargit la vision territoriale des Habsbourg vers l’est. Avec RodolpheIV, dit le fondateur, qui jette les bases de la cathédrale Saint-Étienne et fonde l’Université de Vienne (1365), apparaît la notion de dominium Austriae. En falsifiant des documents officiels, il accorde en 1358 à son duché le Privilegium majus, ce qui le rend indépendant de l’autorité impériale. Du XIIe au XVesiècle, les Habsbourg rassemblent autour de leur dynastie des territoires qui fondent leur puissance dans le Saint-Empire romain germanique et qui constituent les «pays héréditaires» autrichiens.
            
            
Par une politique matrimoniale avisée, les Habsbourg, par le truchement de quatre mariages, développent leurs possessions: comté de Bourgogne, Castille, Aragon, Bohême et Hongrie. La Maison d’Autriche adopte la devise A.E.I.O.U. Austriae est imperare omne universum qui proclame que l’Autriche est destinée à dominer le monde. Au XVIesiècle, la puissance des Habsbourg atteint son apogée, Charles-Quint recueille l’héritage de quatre maisons princières et y adjoint en 1519 le titre d’empereur du Saint-Empire romain germanique. Il est alors à la tête d’un Empire sur lequel «le soleil ne se couche jamais». Depuis Charles-Quint, on distingue deux lignes de la maison des Habsbourg l’austro-allemande et l’hispano-néerlandaise. Charles-Quint laisse en 1522 la gestion des pays héréditaires des Habsbourg à son frère Ferdinand.
            
            

            
            Le 29août1526, date capitale dans l’histoire des pays danubiens, le sultan turc Soliman le Magnifique (1495-1566) remporte une victoire sur l’armée hongroise à Mohács. Louis JagellonII meurt lors de cette bataille. Ferdinand de Habsbourg devient roi de Bohême et roi de Hongrie. Ferdinand se heurte immédiatement, en Bohême et en Hongrie, à des traditions «nationales» déjà bien ancrées. À partir de ce moment, les Habsbourg gèrent des territoires qui comptent une multitude de peuples, de langues et une certaine variété confessionnelle.

            
            Pendant plus d’un siècle, les Habsbourg catholiques luttent en même temps pour asseoir
               le pouvoir central sur l’ensemble des territoires, contre la réforme qui touche toutes
               les parties des possessions habsbourgeoises et contre les Turcs qui, en 1529 et en
               1532, puis en 1683, sont aux portes de Vienne. Au XVIIesiècle, les Habsbourg doivent affronter la noblesse en Bohême et en Hongrie. La fraction protestante de la diète de Bohême prend l’initiative d’un conflit qui aboutit le 23mai1618 à la défenestration des envoyés royaux et catholiques des Habsbourg. Destituant Ferdinand de Habsbourg, ils élisent un roi allemand et protestant. Le conflit qui oppose les deux parties se solde par la défaite des états en 1620 à la bataille de la Montagne blanche. L’ombre de cette défaite planera jusqu’au XXesiècle sur les relations entre la Bohême et le pouvoir central. La couronne de Bohême jusqu’alors élective est déclarée en 1627 héréditaire dans la maison d’Autriche, une «Constitution rénovée» codifie les rapports entre la Bohême et Vienne.
            
            

            
            La lutte contre les Ottomans se double de la reconquête de la Hongrie et des territoires de la couronne de Saint-Étienne, ce qui entraîne un changement considérable dans l’équilibre de la monarchie et modifie l’image de la dynastie à l’extérieur et la place ainsi au rang de puissance européenne. La reconquête de la Hongrie se solde par une insurrection conduite par Ferenc Rákóczi qui dure de 1704 à 1711, appelée la «Guerre d’indépendance» par l’historiographie hongroise. Une paix est signée à Szatmár le 30septembre1711. JosephIer accorde l’amnistie totale aux rebelles, la rétrocession de leurs biens confisqués,
               la paix religieuse, et confirme le respect de la constitution hongroise. Ainsi la
               nation hongroise confirme son statut particulier au sein de la monarchie. Avec sa
               capacité à s’affirmer comme un tout ayant un droit imprescriptible, intangible, sacré,
               la Hongrie se distingue ainsi des autres parties de la monarchie habsbourgeoise. Dans
               ce royaume, l’aristocratie, les intellectuels et la gentry adhèrent tous à la défense
               de la nation magyare. La contre-réforme catholique et la lutte contre les Ottomans
               ont fondé, dans tous les pays de la monarchie, une légitimité du catholicisme et de la dynastie. Les paysans, les milieux populaires, les bourgeoisies
               et les aristocraties se retrouvent autour de pratiques communes comme le culte marial
               ou celui des saints patrons nationaux. Tout au long du XVIIIesiècle, d’autres courants, comme le caméralisme, la franc-maçonnerie pénètrent des franges de l’aristocratie et des élites cultivées qui affectionnent la lecture des philosophes.
            
            

            
            Les territoires au XVIIIesiècle
               
            

            
            Le traité de Karlowitz/Sremski Karlovci signe en 1699 la requête et la victoire sur
               les Ottomans. L’Empire ottoman doit céder la majorité de la Hongrie, de la Transylvanie
               et de la Slavonie à l’Autriche, la Podolie à la Pologne et l’essentiel de la Dalmatie
               revient à Venise, sauf la République de Raguse (aujourd’hui Dubrovnik). Cette paix
               met fin à la cinquième guerre austro-turque et établit la monarchie habsbourgeoise
               comme une puissance dans l’Europe du sud-est relayant le siège de Vienne de 1683 au
               rang des mauvais souvenirs.
               
            

            
            Le prince Eugène de Savoie (1663-1736) engage quelques années plus tard une nouvelle campagne contre les Ottomans qui se solde par la signature du traité de Passarowitz/Požarevac le 21juillet1718 qui met fin à la guerre entre les Ottomans et la République de Venise assistée de l’Autriche. Une nouvelle frontière entre la monarchie et l’Empire ottoman est alors confirmée; celui-ci abandonne le Banat et la Bačka, une partie de l’actuelle Voïvodine, et le nord de la Bosnie ainsi que Belgrade aux Habsbourg. Une nouvelle guerre austro-turque 1735-1739 rend la future capitale serbe aux Turcs lors du traité de Belgrade de 1739, l’Autriche ne conserve guère que le Banat.

            
            Selon le recensement de 1754, les pays autrichiens et tchèques comptent 6134558 habitants. Pour la Hongrie, les chiffres ne sont pas aussi précis, mais celle-ci a été très affectée par les guerres sur son territoire et on estime au début du XVIIIesiècle sa population à un peu plus de trois millions de personnes, dont 53% de Magyars.
            
            

            
            Les Confins militaires

            
            Les conflits avec les Ottomans ont contribué sur plusieurs siècles à la mise en place
               des Confins militaires qui commenceraient avec le Statuta Valachorum de 1630 qui détermine les droits et devoirs des populations qui s’y installent. Tous les hommes de plus de dix-huitans s’engagent à combattre pour défendre la monarchie et exploitent le reste du temps des biens indivisibles en se répartissant les revenus au sein d’une zadruga. Dans ces Confins militaires s’installent des Serbes chassés de leurs territoires par les Ottomans. En 1737, les statuts valaques sont abolis et les Confins sont partagés en généralats; certains dépendent de Graz, d’autres du ban de Croatie. Au XVIIIe, les soldats des Confins sont appelés à différentes missions, lutter contre la rébellion hongroise de Rákóczi, et la frontière se transforme en cordon sanitaire contre la peste, pour le contrôle des marchandises et les quarantaines. Marie-Thérèse revient sur les privilèges religieux des orthodoxes. Parallèlement, la recomposition de la Hongrie s’accompagne d’intégrations partielles de territoires au royaume et en un siècle, l’organisation militaire autrichienne a été anéantie, l’exploitation collective des
               terres remise en question. Les Confins militaires sont démantelés par étapes, 1851
               en Transylvanie, 1872 au Banat, en Croatie-Slavonie, la frontière est démilitarisée
               en 1873 puis intégrée en 1881 au royaume.
               
            

            
            Les Pays-Bas autrichiens ou la Belgique autrichienne

            
            À la suite du traité d’Utrecht du 11avril 1713, les Pays-Bas méridionaux anciennement sous domination espagnole deviennent les Pays-Bas autrichiens, la principauté de Liège, État du Saint-Empire romain germanique enclavé dans les Pays-Bas méridionaux, demeure indépendante jusqu’en 1789.

            
            Les nouveaux souverains s’engagent à respecter les libertés traditionnelles des principautés.
               Néanmoins, Marie-Thérèse cherche à modifier les institutions et la société. Le gouvernement
               central rénove l’administration et veille à ne pas exclure les Belges du pouvoir,
               en 1757 est créé un Bureau belge au sein de la chancellerie autrichienne, mais les
               principautés maintiennent leur fiscalité propre et leurs organismes traditionnels.
               
            

            
            En matière économique, la première partie du siècle est marquée par des tentatives avortées, comme celle du développement d’une Compagnie impériale et royale des Indes pour le commerce en Extrême orient, qui est suspendue en 1731, et par la crise frumentaire et industrielle des années1739-1741. Néanmoins, les Habsbourg soutiennent les investissements dans les industries charbonnières et métallurgiques dans le Hainaut et dans l’industrie textile à Gand. De nouvelles cités industrielles, comme Mons ou Charleroi avec ses verreries, se développent grâce aux nombreuses mesures en faveur du commerce et de l’industrie. L’industrie linière connaît un essor, la filature et le tissage du coton commencent à se développer à Gand ainsi que des entreprises de sidérurgie dans le sud ou la production de charbon d’autant plus que Marie-Thérèse a inauguré une politique protectionniste visant à éliminer la concurrence des Suédois et Anglais sur le marché intérieur. Des routes empierrées, comme l’axe Bruxelles-Luxembourg-Vienne, sont construites.

            
            Une poussée démographique due à la régression des épidémies, aux transformations de l’agriculture et l’arrivée de l’industrie porte la population des Pays-Bas autrichiens à 2273000habitants en 1784, avec 82habitants au km2, ces pays belges ont la plus forte densité d’Europe.
               
            

            
            Le beau-frère de Marie-Thérèse, Charles de Lorraine (1744-1780), veut tenter d’élever la ville de Bruxelles au rang de capitale européenne. Celle-ci se transforme en centre économique et culturel, où un processus de francisation encouragé par l’administration autrichienne s’amorce. À Bruxelles sont créées une Bibliothèque royale, une Académie impériale et royale des Sciences et Belles-Lettres calquée sur le modèle français. Le français devient prépondérant dans l’administration, remplaçant l’espagnol; néanmoins les actes officiels demeurent dans la langue de la région. Cette politique permet la diffusion des idées de la philosophie des Lumières.

            
            En 1780, JosephII, corégent depuis 1765, accède au pouvoir après la mort de sa mère. En 1781 avec la patente de tolérance sur la liberté de conscience et de culte pour les protestants, il désire freiner l’émigration. Cette mesure est particulièrement
               impopulaire dans ces pays devenus terre d’élection du catholicisme. En 1784, il retire
               l’état civil au clergé et institue le mariage civil, puis supprime les ordres contemplatifs
               et les séminaires diocésains.
               
            

            
            Les patentes de 1786 sur le commerce des grains et celles de janvier 1787 sur la refonte globale de l’administration, la disparition des provinces remplacées par neuf circonscriptions et sur l’uniformisation de la justice sont rejetées par les populations locales attachées aux usages, aux institutions et frontières ancestrales. La tentative d’abolition de la «Joyeuse Entrée», l’antique charte de 1356, qui fondait les franchises brabançonnes entraîne un soulèvement qui est porté par la révolution qui éclate à Liège en août. Les Autrichiens sont défaits à Turnhout en octobre1789. Le 11janvier1790, les états généraux réunis à Bruxelles créent les «États-Belgiques-Unis», on en revient à une très large autonomie des provinces et à la toute puissance de l’Église catholique, mais dès décembre1790, les troupes autrichiennes reconquièrent le pays.

            
            En novembre1792, lors de la bataille de Jemappes, les Pays-Bas autrichiens reviennent aux Français, puis sont reconquis en 1793 par l’Autriche. En juin1794, les Français avec leur victoire à Fleurus s’emparent définitivement des territoires, qui sous l’Empire sont réorganisés en départements français. Par le traité de Campoformio, FrançoisII reconnaît, en 1797, cette annexion. En 1815, le Congrès de Vienne attribue ces territoires au royaume des Pays-Bas dont ils se détachent après la révolution de 1830 et la création du royaume de Belgique.

            
            Galicie et Bucovine

            
            En 1772, la Prusse, la Russie et l’Autriche, soit disant à contrecœur, s’accordent
               à Saint-Petersbourg sur un premier partage de la Pologne. À la monarchie habsbourgeoise
               reviennent la partie méridionale de la petite Pologne avec les duchés d’Auschwitz
               et Zator, le territoire de Zips ainsi que la Galicie (Galizien/Halyczyna). Ces territoires
               forment le royaume de Galicie et de Lodomérie qui existera jusqu’en 1918. L’intégration
               de la noblesse dans la monarchie s’avère dans un premier temps compliquée du fait
               qu’elle ne connaît pas les mêmes règles.
               
            

            
            Néanmoins, en raison des possibilités d’éducation et de promotion sociale offertes par la monarchie autrichienne à l’ensemble de ses minorités, la renommée de la Galicie est aujourd’hui fondée sur le fait qu’elle a été le terreau fertile de la constitution d’une intelligentsia nationale (autrichienne, polonaise, ukrainienne ou juive) de premier plan. La Galicie a été le laboratoire de mouvements nationaux modernes, polonais, ukrainiens et juifs. Elle a également bénéficié de la notoriété de ses figures de proue, qui l’ont d’ailleurs souvent quittée dans leur ascension sociale et culturelle ou sont devenus des symboles phares dans leurs cultures nationales respectives: l’écrivain-journaliste Leopold vonSacher-Masoch (1836-1895), les écrivains Joseph Roth, Karl Emil Franzos et plus récemment Manès Sperber ou des hommes politiques comme le bolchévique Karl Radek. Au regard des persécutions ultérieures, la période de l’Empire austro-hongrois fait figure rétrospectivement d’ère de liberté.
À la suite du traité de Koutchouk-Kainardji en juillet 1774 qui met fin à une guerre
               russo-turque, la Bucovine vient augmenter le territoire de la monarchie autrichienne.
               Tout d’abord, district militaire, la Bucovine est intégrée à la Galicie-Lodomérie
               en 1787 et devient un pays de la Couronne en 1849.
               
            

            
            Les fondements de la monarchie autrichienne

            
            Depuis le Moyen Âge, on désigne sous le terme d’Erbländer les pays germanophones appartenant aux Habsbourg qui aujourd’hui sont pour l’essentiel
               des provinces fédérales, à l’exception de Salzburg et du Burgenland, et la Carniole,
               devenue Slovénie. Mais il arrive très souvent que dans ce terme de pays héréditaires
               soit aussi intégrée la Bohême, dont la couronne est devenue héréditaire au XVIIesiècle. Par contre, les territoires de la Couronne de Saint-Étienne, les territoires en Italie, les Pays-Bas autrichiens ou la Galicie en sont toujours exclus. Au XIXesiècle, le terme d’Erbländer sera de plus en plus remplacé par celui de Kronländer, pays de la Couronne.
               
            

            
            La Pragmatique Sanction

            
            Marie-Thérèse devient «archiduchesse d’Autriche» car son père, l’empereur Charles VI seul survivant mâle de la maison de Habsbourg n’ayant pas eu de fils a amendé des décisions déjà prises par son père Léopold Ier en 1703 dans les Pactum Mutuae successionis pour que l’une de ses filles puisse lui succéder. Il fixe des règles de succession
               basée sur la primogéniture masculine mais acceptant subsidiairement l’accession d’une
               fille au pouvoir. Voire, en cas d’extinction de sa propre descendance mâle et femelle
               qui a priorité, ses nièces hériteraient d’abord, puis ses tantes.
               
            

            
            Ce texte datant du 19avril1713 stipule que les Royaumes et Pays héréditaires des Habsbourg sont «un et indivisible». Il transforme ainsi en union dynastique ce qui jusqu’alors n’est qu’une union personnelle entre le souverain et chaque royaume ou pays. Il érige en loi, pour la première fois, le postulat de l’indivisibilité et de la transmission sans partage à une seule et même personne des territoires habsbourgeois. L’empereur CharlesVI s’emploie à faire ratifier cette Pragmatique Sanction par les diètes des Royaumes et Pays de la monarchie, les diètes de Bohême, de Moravie et de Silésie ratifient l’acte en 1720, les diètes hongroise et transylvaine se prononcent en 1723. En entérinant ce texte, les Royaumes et Pays reconnaissent leur volonté de vivre ensemble et acceptent ainsi l’appartenance à un État commun.

            
            Les puissances étrangères reconnaissent aussi la validité de la Pragmatique Sanction mais exigent en contrepartie des compensations, par exemple l’Espagne l’accepte après la cession du duché de Parme, la France contre la cession du Duché de Lorraine, la Grande-Bretagne exige la cessation des activités de la Compagnie d’Ostende aux Indes. Pourtant, à la mort de CharlesVI de nombreux signataires reviendront sur leur parole et la guerre de Succession devra être engagée.

            
            La Pragmatique Sanction demeure pour l’espace habsbourgeois jusqu’en 1918 un texte
               de référence. Dans les périodes de crise avec la Hongrie, la référence à la Pragmatique Sanction est sans cesse mise en avant, le Compromis historique de 1867
               repose lui-même sur cette convention.
               
            

            
            La souveraine

            
            À l’époque où Marie-Thérèse accède au pouvoir, la conception de l’État incarné dans la souveraineté du prince s’est imposée par rapport aux théories et pratiques antérieures de partage de pouvoir.

            
            Marie-Thérèse (Maria-Theresia), née le 13mai1717 un an avant sa sœur Marie-Anne, n’a pas été préparée à devenir souveraine. Lorsque son père CharlesVI fait ratifier la Pragmatique Sanction, il peut encore espérer avoir un fils qui vivrait et lui succéderait. Les deux sœurs étudient l’allemand, mais aussi des langues étrangères le français, l’italien, l’espagnol et le latin. L’éducation religieuse de la jeune archiduchesse est confiée à un jésuite, le Père Vogel. En 1736, elle épouse le prince François-Étienne de Lorraine de neuf ans son ainé, qui fréquentait depuis des années la cour de Vienne. Cet homme présenté comme «au côté de Marie-Thérèse» a occupé le poste de palatin de Hongrie, puis lorsqu’il y a eu échange du duché de Lorraine et de Bar contre le Grand-duché de Toscane, les Medici n’ayant pas de descendance, sa reggenza lorenese a modernisé ce grand-duché. François-Étienne a construit la fortune personnelle des Habsbourg à partir de seigneureries aujourd’hui en Slovaquie présentées comme des modèles de gestion où ont été introduites des réformes concernant l’élevage, le vignoble, la pisciculture. En octobre1740, CharlesVI meurt subitement, il avait désigné son beau-fils comme régent mais la jeune femme monte sur le trône en vertu de la Pragmatique Sanction. Sans expérience, mal conseillée au début, la jeune femme de 23ans fait vite preuve de réalisme politique. Elle apprend à s’entourer de conseillers experts, à prendre les décisions, à respecter les traditions de la Hongrie et des Pays-Bas autrichiens. Une fois, François-Étienne élu empereur du Saint-Empire romain germanique en 1745, Marie-Thérèse sera appelée «l’Impératrice».
            
            

            
            Profondément religieuse, ayant baigné dans un catholicisme baroque, elle n’en mène pas moins une politique renforçant les prérogatives de l’État au détriment de celles l’Église catholique. Elle choisit comme médecin et comme confesseur des jansénistes, parvient à faire perdre à l’Église catholique ses privilèges fiscaux et à imposer la pratique du placet royal pour les relations entre le clergé et la papauté. Néanmoins, elle manifeste son aversion envers les protestants et les juifs. Sous prétexte de punir ces derniers de leur «déloyauté» durant la guerre de Silésie contre les Prussiens, Marie-Thérèse signe un décret en 1744 qui chasse tous les juifs de Prague. 13000juifs quittent la ville, le plus souvent pour des communes avoisinantes. Quelques années après, en 1748-49, ils parviennent à retourner à Prague en contrepartie du paiement de très lourdes amendes et de leur résidence obligatoire dans le ghetto.

            
            Marie-Thérèse est aussi une bâtisseuse. En 1743, elle charge l’architecte Nicolaus vonPacasi de redessiner le château de Schönbrunn pour lui donner l’aspect qu’il a actuellement et en fait sa résidence d’été. Quant à son époux, il a été un mécène et a un goût pour la numismatique et la minéralogie. Lorsque celui-ci meurt en 1765, elle met plus d’un an à surmonter ce deuil, mais n’abandonne pas le pouvoir, même si son fils Joseph devient corégent. Elle se consacre alors au mariage de ses dix enfants parvenus à l’âge adulte et continue à réformer et à moderniser l’État. Elle meurt le 29novembre1780.
            
            

            
            Partage du pouvoir

            
            Même à l’époque de l’absolutisme, le pouvoir est formellement coexercé par les diètes
               devant lesquelles le souverain doit présenter à la discussion pour ratification les
               propositions élaborées par les conseils.
               
            

            
            Les diètes, expression politique d’une société d’ordres, sont à peu près semblables dans chaque pays. Elles gèrent les affaires militaires et fiscales et organisent sur leur territoire certains aspects sociaux, économiques, religieux, voire la police. Face aux tendances centralisatrices de Vienne, il convient de prendre en compte, encore aujourd’hui, ce que Victor L. Tapié soulignait en 1961 «pour chaque pays, c’est un territoire historique avec ses institutions particulières» qui s’oppose aux décisions de Vienne. Les trois ordres «supérieurs», désignés parfois comme «ordres politiques» sont les membres des assemblées d’État où siègent le haut clergé, les familles aristocratiques ou les magnats en Hongrie qui détiennent à elles seules la grande majorité des terres, les représentants des villes. À côté, sont retenues «cinq classes» n’appartenant pas aux états, les lignes de partage sont parfois très confuses, allant des conseillers impériaux et fonctionnaires aux paysans et journaliers.

            
            Néanmoins, des différences existent suivant les territoires, en Hongrie le roi et
               la diète élaborent des lois, en Bohême ou en Moravie, la diète n’a pas l’initiative
               des lois et décide principalement dans le domaine de la fiscalité. Jusqu’aux réformes
               de Marie-Thérèse, ce sont les conseils de Lieutenance qui s’avèrent être les exécutifs
               des gouvernements. Ils se composent des grands seigneurs du royaume en Bohême et en
               Hongrie. Le conseil de Lieutenance fait appliquer dans le royaume les directives des
               chancelleries royales de Bohême et de Hongrie. Aussi bien le grand burgrave en Bohême
               que le palatin en Hongrie tiennent officiellement leur pouvoir de la diète, ils représentent
               à la fois la diète et le roi. La conscience des particularismes et l’attachement aux
               droits et libertés traditionnels demeurent très forts, néanmoins le pouvoir du prince
               est de plus en plus accepté, et les compromis entre le souverain et les états (Stände) s’opèrent dans un contexte en pleine mutation.
               
            

            
            Lorsque Marie-Thérèse accède au trône, deux instances permettent au souverain de discuter et de délibérer: le Conseil secret (Geheimer Rat) instauré en 1527 et la Conférence privée (Geheime Konferenz), celle-ci voit son rôle réduit lorsqu’est créé en 1761 le Conseil d’État (Staatsrat). Les affaires financières sont suivies par la Hofkammer, la Chambre de la cour, mais les ressources dues aux contributions levées dans chaque
               royaume et pays lui échappent. La Hofkammer gère uniquement le Camerale, les revenus des domaines de la couronne, et des droits régaliens et les dépenses
               de la cour. Quant aux affaires militaires, elles dépendent du Hofkriegsrat, le Conseil de guerre de la Cour, qui ne devient central qu’en 1746. Qu’il s’agisse
               des affaires financières ou militaires, le poids des différentes structures au niveau central et celui des Royaumes et Pays sont soit en
               concurrence, soit doivent négocier, ce qui explique la lenteur proverbiale de l’administration
               dans les pays habsbourgeois qui demeurera pratiquement jusqu’à l’intégration de la
               République d’Autriche au sein de l’Union européenne.
               
            

            
            Les guerres de succession et la conscience 
de l’Empire multinational
               
            

            
            Charles-Albert de Bavière, marié à Maria-Amelia d’Autriche, Friedrich-August de Saxe, époux de Maria-Josepha d’Autriche ou encore PhilippeV d’Espagne contestent la légitimité de Marie-Thérèse. Le nouveau roi de Prusse, FrédéricII (1712-1786) envahit, le 16décembre1740, sans déclaration de guerre, la Silésie. Il reçoit le soutien des Français. En 1741, Charles-Albert (1697-1745), soutenu lui aussi par les Français et les Espagnols, parvient à se faire élire roi de Bohême à Prague, puis empereur du Saint-Empire romain germanique en 1742. En mars1741, Marie-Thérèse a mis au monde un fils et deux mois plus tard se fait couronner «roi de Hongrie» et obtient le soutien nécessaire de la diète hongroise non sans avoir dû concéder quelques avantages aux aristocrates hongrois, ce qui est bien loin de la légende qui veut que Marie-Thérèse ait imploré leur protection et leur ait tendu à bout de bras le petit Joseph, l’héritier mâle. Bien que l’Autriche n’ait pas une armée à la hauteur, Marie-Thérèse parvient à négocier avec FrédéricII et à signer une première paix à Berlin en 1742 où elle abandonne la Silésie sauf Teschen/Těšín/Cieszyn et Troppau/Opava/Opawa, à FrédéricII qui se retire du conflit. Marie-Thérèse est couronnée reine de Bohême le 12mai1743.

            
            Les armées habsbourgeoises reprennent Linz et la Haute-Autriche, puis envahissent la Bavière. Après la mort de Charles-Albert, François-Étienne de Lorraine, époux de Marie-Thérèse, est élu en septembre1745 empereur du Saint-Empire romain germanique. Cela pousse FrédéricII à reprendre le conflit. Mais le 25décembre1745, FrédéricII et Marie-Thérèse signent le traité de Dresde qui attribue la Silésie à la Prusse et FrédéricII reconnaît François-Étienne de Lorraine comme empereur du Saint-Empire.

            
            Pendant toute la période, la guerre s’est poursuivie sur d’autres fronts et les armées habsbourgeoises enregistrent des succès en Italie et avec le soutien des Britanniques occupent Antibes. La paix est définitivement conclue à Aix-la-Chapelle le 18octobre1748 qui confirme les décisions du traité de Berlin, à savoir la perte de la Silésie à l’exception des trois principautés. Cette perte pèsera sur l’avenir de la monarchie, de son industrie mais aussi et surtout sur son influence dans les pays allemands et polonais, mais en contrepartie FrédéricII a dû reconnaître la Pragmatique sanction et Marie-Thérèse comme souveraine des pays habsbourgeois. Néanmoins la reconquête de la Silésie demeurera un thème récurrent du règne. La Silésie sera à nouveau au centre des conflits entre l’Autriche et la Prusse au cours de la guerre de sept ans (1755-1763) qui se solde par le traité de Hubertusburg en février1763 et qui confirme la paix d’Aix-la-Chapelle. En 1756, la Prusse a signé la convention de Westminster avec la
               Grande-Bretagne ce qui entraîne une alliance défensive autrichienne avec la France.
               
            

            
            La guerre de succession a imposé une réforme de l’armée. Une armée régulière de 108000hommes est mise en place, à laquelle il faut ajouter 40000soldats en Italie et aux Pays-Bas autrichiens et les soldats des Confins militaires. Au nom de la modernisation de l’armée, les diètes des pays autrichiens ainsi que celles de Bohême et de Moravie doublent pour dix ans le montant de l’impôt.

            
            En 1778, l’Autriche entre en conflit contre la Prusse et la Saxe lors d’une éphémère guerre de succession de Bavière. Les branches ainée et cadette des Wittelsbach étant sans descendance, si Marie-Thérèse et FrédéricII de Prusse ne sont guère convaincus de la nécessité de faire la guerre, JosephII revendique le territoire, il finit par accepter la paix de Teschen/Těšín/Cieszyn en 1779 qui attribue à l’Autriche l’Innviertel.

            
            Les réformes de l’État sous Marie-Thérèse

            
            Tous les historiens s’accordent pour dire qu’une fois la paix acquise, Marie-Thérèse
               lance une série de réformes et transforme la monarchie. Ces réformes interviennent
               dans les domaines militaire, financier, judiciaire et politique. Dès 1741, la Conférence
               des finances est supprimée, ensuite la Hofkammer est touchée. En 1745, une première mesure réduit le nombre des conseillers auliques
               de guerre (Hofkriegsräte) de vingt-cinq à trois et élargit ainsi les pouvoirs du président de ce conseil militaire
               ainsi que ceux de la souveraine.
               
            

            
            Les principales réformes datent de 1748/49 et sont l’œuvre de Friedrich Wilhelm Haugwitz (1702-1765) qui passe pour être le «véritable créateur de l’administration moderne». Ce dernier était influencé par les réformes menées par FrédéricII dans l’administration de la partie de la Silésie qu’il avait annexée ainsi que par les enseignements du caméralisme absolu de William vonSchröder qui défendait l’idée que l’État et surtout le souverain devait se comporter de manière absolutiste mais aussi fiscaliste. Pour Karl Vocelka, il aurait jeté les bases d’un État austro-bohême auquel aurait pu s’agréger la Hongrie. Ces réformes de Haugwitz sont parfois présentées comme étant «presque un coup d’État».

            
            Pour l’historien P.G.M. Dickson, le principe fondamental de la réforme se résume à «l’union de la puissance politique et financière». Les réformes visent à mettre dans les mains de l’administration au service du monarque les pouvoirs financiers et politiques, l’idée sous-jacente est de diminuer l’influence politique des états et de surmonter l’inefficience en matière fiscale du système existant en imposant une nette séparation entre les finances des états et celles des princes et une levée des impôts relevant uniquement de l’État. Cette réforme est entrée en vigueur tout d’abord au niveau régional, premièrement dans la partie de la Silésie conservée par les Habsbourg où Haugwitz préside l’administration royale. Les effets se font rapidement sentir, en moins de deux décennies, les revenus de l’État doublent. Haugwitz impose ensuite la réforme à la Carinthie et à la Carniole.

            
            Bien qu’un front du refus se constitue en Bohême, Marie-Thérèse tranche en faveur
               de Haugwitz qui désire imposer la réforme à l’ensemble de la monarchie à l’exception
               de la Hongrie. Dans toutes les provinces sont mises en place des administrations ayant des compétences politiques et financières et dépendant directement
               de la souveraine. Cette administration met en place le Directorium in publicis et cameralibus qui remplace les chancelleries de Bohême et d’Autriche au plus haut niveau et se
               décline jusqu’en bas de l’échelle au niveau des circonscriptions (Kreise), dans lesquelles, dès lors, est représentée l’autorité de l’État. Dès 1751, la réforme
               de l’administration provinciale commence par les Pays tchèques. Dans les circonscriptions,
               les capitaines perçoivent dès lors un salaire fixe et ont des collaborateurs. En 1749,
               Marie-Thérèse crée les archives d’État regroupant les archives de la maison de Habsbourg
               et celles de l’Empire (Haus- Hof- und Staatsarchiv).
               
            

            
            En 1753, Haugwitz met en place une Chancellerie d’État chargée des affaires étrangères. Il prône alors l’alliance avec la France et la réalise, malgré les traditions et les résistances tant à Versailles qu’à Vienne. Le mariage de Marie-Antoinette et du futur LouisXVI (1770) symbolise ce nouveau système politique qui va durer jusqu’à la Révolution.

            
            L’échec de la guerre de Septans remet en cause le Directorium in publicis et cameralibus fortement critiqué par les aristocrates des pays autrichiens et de Bohême. Une seconde période de réformes attachée au nom de Wenzel Alois vonKaunitz qui propose alors un remaniement des organes centraux de l’État débute. Pour lui il faut séparer les finances de l’administration politique. Une chancellerie de cour, dite de «Bohême et d’Autriche unifiée» (vereinigte böhmisch-österreichische Hofkanzlei) gère les affaires politiques, les questions financières reviennent à la Hofkammer et de nouvelles agences dont une Chambre des comptes, la Hofrechenkammer, voient le jour. En 1761, il propose la création du Conseil d’État (Staatsrat) chargé de «surveiller à tout, et la conseiller duement [sic] sur tout ce qui regarde le gouvernement de ses états», mais refuse l’idée d’un premier ministre. Il réunit au maximum six personnes, trois membres de la dynastie et trois conseillers d’État. Ce conseil est compétent sur l’ensemble du territoire de la monarchie et sur l’ensemble des questions de politique intérieure. Il devient rapidement sous Marie-Thérèse et la corégence de JosephII à partir de 1765 le lieu de décision politique, où sont discutées les éventuelles réformes.
            
            

            
            Dans les Pays tchèques, apparaît le Gubernium qui remplace la «Représentation royale» dont la principale fonction est de servir d’intermédiaire entre la Chancellerie de Bohême et d’Autriche et les diètes. Lors de l’annexion de la Galicie en 1772, ce territoire est rattaché à la compétence de cette chancellerie. La Hongrie conserve, elle, sa Lieutenance générale, qui transmet les décisions prises par la Chancellerie de Hongrie à Vienne.
            
            

            
            À la tête des chancelleries se retrouvent des hommes issus des familles les plus puissantes du royaume, tous les ministres appartiennent aux familles aristocratiques les plus puissantes de la monarchie. Les gouverneurs sont eux souvent proches des souverains ou proviennent aussi des familles les plus puissantes du royaume. Que cela soit en Bohême ou en Hongrie, au-delà des spécificités «nationales» de chaque royaume, sont impliqués dans la gestion de l’État des aristocrates ancrés dans leur territoire mais devenus des grands commis de l’État. À l’échelle des comitats ou des circonscriptions, interviennent de représentants de la petite noblesse ou gentry, ce qui confère à la monarchie une certaine unité et ce qui permet de mieux comprendre les efforts des Hongrois, mais aussi d’une certaine
               manière des Tchèques tout au long du XIXesiècle pour négocier avec le pouvoir central.
            
            

            
            Sous Marie-Thérèse est engagée la réforme de la justice. Dès 1745, est créée une Haute-Cour
               de cassation (Höchste Revisionsgericht) qui retire aux chancelleries tout pouvoir en matière d’appel et qui ainsi pour la
               première fois instaure une séparation entre l’administration et la justice. En 1749
               est créée l’Oberste Justizstelle qui a vocation de tribunal suprême et de ministère de la justice (cf. infra)
               
            

            
            En 1750, une monnaie unique pour les pays autrichiens et tchèques apparaît, puis en
               1758 et 1765 les poids et mesures sont unifiés progressivement dans les pays héréditaires.
               
            

            
            La colonisation

            
            En 1633 avait été créé à Vienne un Commissariat général de la Terre Sainte, les Habsbourg
               s’intéressent à la Palestine car ils la considèrent comme le berceau de la chrétienté
               et pensent qu’il serait de leur devoir de protéger les minorités chrétiennes et de
               veiller à l’entretien des lieux saints. Parallèlement, l’empire des Habsbourg tient
               à développer ses relations commerciales s’appuyant sur ses ports de l’Adriatique dans
               sa concurrence avec les puissances occidentales. Une première compagnie de commerce
               orientale (Orientalische Handelscompanie) a été fondée dès 1667 à Istanbul mais la guerre avec les Turcs met fin à l’entreprise.
               Une fois la paix de Požarevac/Passarowitz signée est fondée en 1719 une compagnie
               d’Orient (Privilegierte Orientalische Kompanie) qui veut développer le commerce de marchandises autrichiennes dans les Balkans et
               en Asie.
               
            

            
            Le XVIIIesiècle correspond à la poursuite de l’expansion coloniale des grandes puissances européennes. La monarchie habsbourgeoise ne peut en aucun cas être comparée à la France ou à la Grande-Bretagne, mais elle a comme la Russie à sa porte des territoires pouvant être colonisés. Si les échanges tels qu’on les connaît entre la Grande-Bretagne ou la France et leurs colonies ne se retrouvent pas dans le cas de la monarchie habsbourgeoise, on ne peut pas ignorer le mouvement de population qui a suivi la reconquête des territoires occupés par les Ottomans, ni l’influence de facteurs dépendant directement du mouvement de colonisation au niveau mondial, l’intégration dans un marché déjà global, les transformations dues à la découverte et à la connaissance de pays lointains dans la vie quotidienne comme l’introduction du café, du sucre, du rhum, des épices.
            
            

            
            La colonisation habsbourgeoise visant à «viabiliser et exploiter ses conquêtes» concerne le seul Banat acquis en 1718. Ce mouvement colonisateur s’appuie sur la conception de territoire sous-utilisé, parcouru par des populations pastorales, roumaines et slaves, et d’appropriation de villes où sont implantés des commerçants juifs, arméniens et grecs. Sous CharlesVI, en 1722, débute le premier Schwabenzug, la marche des Souabes, peut-être 3000familles catholiques provenant de Lorraine, d’Alsace, du Tyrol, du Wurtemberg, du Brisgau, soit 10000 à 30000personnes fuyant les charges fiscales. Cette première vague s’effectue sous le contrôle du gouverneur du Banat le Lorrain Claudius Florimond Mercy qui fait assécher les marais et construire le canal de la Bega. Le second mouvement beaucoup plus massif a lieu sous Marie-Thérèse entre 1763 et 1770 et concernerait entre 5000 et 11000familles principalement catholiques. Cette seconde phase se veut plus massive en créant des villages dans des espaces vierges. Elle exempte les colons d’impôts pour six ans, leur assure le bois gratuitement pour construire et se chauffer, leur offre 24Joch[1] de champs, 12Joch de pâturage et un Joch pour la maison. Un observateur de l’époque résume ainsi la situation: «Les premiers ont trouvé la mort, les seconds la misère, seuls les troisièmes ont eu du pain».
            
            

            
            Sous JosephII a lieu un troisième Schwabenzug entre 1782 et 1787 qui offre de meilleures conditions d’installation et qui concerne
               aussi des populations protestantes qui s’installent au sud de Temesvar/Timişoara/Temeschburg.
               Les souverains ont tout au long de la période déporté des populations issues de tous
               les territoires de la monarchie vers les territoires actuels du Banat et de la Voïvodine.
               Entre 1775 et 1805, la population du Banat a doublé.
               
            

            
            Pour l’histoire serbe, cette colonisation a détruit inexorablement la serbité de la
               plaine et pour les défenseurs du modèle multiculturel, elle a transformé la plaine
               en un laboratoire expérimental de la rationalité et des technologies modernes dans
               la droite lignée de l’esprit des Lumières.
               
            

            
            Les descendants de ces Souabes qui collaboreront et prendront massivement le parti
               des nationaux-socialistes pendant la Seconde Guerre mondiale seront expulsés de Yougoslavie
               selon les décisions de l’AVNOJ de 1944.
               
            

            
            Les réformes de l’absolutisme éclairé

            
            Aujourd’hui les historiens et historiennes s’accordent pour souligner la continuité des réformes ébauchées ou entreprises sous Marie-Thérèse (1740-1780) avec celles de ses deux fils, JosephII (1780-1790) et LéopoldII (1790-1792). L’historiographie continue à opposer les «réformes d’en haut» de l’absolutisme éclairé qui ont modernisé la monarchie habsbourgeoise à la «révolution d’en bas» française.

            
            L’enseignement

            
            Au cœur de ces réformes, figure celle sur l’enseignement. Marie-Thérèse considère que l’enseignement est et demeure une question politique et qu’il ne doit pas être subordonné aux questions ecclésiastiques alors que le développement de l’appareil d’État entraîne une demande de personnel formé. Dès 1746, Marie-Thérèse demande aux Jésuites d’installer dans le château de Favoriten à Vienne une académie chargée de former au mieux la jeunesse aristocratique et d’en faire des fonctionnaires et des diplomates compétents et loyaux. Dissous sous JosephII en 1783, le Theresianum rouvre ses portes en 1797 sous la direction des piaristes. Le maréchal Radetzky, Jelačić, Moritz Ebner vonEschenbach, inventeur et écrivain, Karl Lueger, futur maire de Vienne, mais aussi l’économiste Joseph Schumpeter, l’idéologue des Heimwehren Odo Neustädter-Stürmer, l’historien de l’art Ernst Gombrich ou le comédien Christoph Waltz ont été des pensionnaires du Theresianum. Quelques années après, en 1751, Marie-Thérèse fonde l’Académie militaire de Wiener-Neustadt destinée à former des officiers. D’autres initiatives concernent une École de vétérinaires, une École des mines.
            
            

            
            En avril 1747, alors que la faculté de médecine demande la confirmation de ses privilèges, Marie-Thérèse saisit l’occasion pour charger Gerard van Swieten (1700-1772) de réfléchir à des réformes. Celles-ci s’amorcent avec la patente sur la réforme de la faculté de médecine de Vienne en 1749. Dès lors, les professeurs ne sont plus nommés par le Konsistorium mais par la souveraine, l’élection du doyen doit être elle aussi ratifiée par la souveraine, les traitements des professeurs sont augmentés. Une année plus tard, la réforme s’étend à toute l’université de Vienne dont les finances sont placées sous le contrôle de l’État. L’objectif est de rendre l’université de Vienne plus attractive, alors que depuis des décennies, les étudiants préfèrent s’inscrire dans les universités allemandes ou italiennes. Une commission d’instruction veille à la qualité des études, des chaires professant des disciplines modernes et plus pratiques sont ouvertes: sciences camérales, botanique, chirurgie, obstétrique. En 1773, la dissolution de la Compagnie de Jésus permet à l’État de contrôler l’université. L’unique université hongroise est transférée de Nagyszombat/Trnava à Buda, celle d’Olomouc/Olmütz à Brünn/Brno en 1778. En 1782, les universités sont entièrement séparées de l’Église et l’allemand est imposé en 1783.
            
            

            
            Les réformes ne se limitent pas à l’enseignement supérieur, pour Marie-Thérèse «l’instruction de la jeunesse des deux sexes» constitue «l’un des principaux fondements de la félicité des nations» et exige une attention toute particulière. En 1769, il n’y avait à Vienne que 68écoles fréquentées par 5748élèves. Elle charge Johann Ignaz Felbiger (1724-1788) de cette réforme, celui-ci s’inspire du modèle prussien en place depuis 1763. Il présente un «Règlement scolaire général pour les écoles normales, supérieures et triviales» (Allgemeine Schulordnung für die deutschen Normal-, Haupt- und Trivialschulen) que Marie-Thérèse signe le 6décembre1774. Avec cette ordonnance, chaque village doit se doter d’une école à deux niveaux, Trivialschule, où l’on enseigne la religion, l’histoire Sainte, la lecture, l’écriture, le calcul
               jusqu’à la règle de trois, des notions de morale et d’économie dans la langue des
               habitants. À la mort de Marie-Thérèse, environ cinq cents écoles primaires ont vu
               le jour. Cet enseignement s’adresse aussi bien aux garçons qu’aux filles mais il n’y
               a pas d’obligation scolaire, uniquement une obligation d’enseignement. Désirant limiter
               l’influence de l’Église catholique, l’État confie la conduite des affaires scolaires
               à des commissions provinciales nommant les inspecteurs et devant instituer dans chaque
               circonscription une école à trois classes, Hauptschule, où on enseigne l’allemand, l’histoire, la géographie, le dessin. Dans les capitales
               régionales, sont instaurées des Écoles normales (Normalschule) destinées à former les maîtres qui doivent suivre des cours de sciences naturelles, de mécanique, de géométrie, des rudiments d’architecture et de latin. Les écoles secondaires demeurent fermées aux filles. JosephII décrète le 1erjanvier1786 l’obligation de l’instruction primaire.
            
            
Une autre innovation intervient dans cette nouvelle organisation scolaire: en 1772 a été créée une maison d’édition scolaire qui publie des manuels scolaires au contenu identique et qui sont imposés à tous les pays héréditaires. En 1780, une centaine de titres sont déjà disponibles. Seule la langue d’enseignement varie, ils sont imprimés en allemand, en italien, en tchèque, en polonais, en ruthène, en roumain, en hongrois, en slovène, en croate, en serbe et en slavon, un quart de ces manuels sont distribués gratuitement aux enfants des familles les plus défavorisées.

            
            En 1775, l’enseignement secondaire est modernisé dans les pays héréditaires, les études
               secondaires durent cinq ans, une place de choix est faite à l’allemand et aux mathématiques,
               à l’histoire et à la géographie, l’étude du latin passe au second rang.
               
            

            
            En 1777, la Ratio educationis qui s’inspire largement de la loi pour les pays héréditaires s’applique à la Hongrie,
               soumettant l’enseignement au contrôle de l’État et instaurant un système unitaire.
               
            

            
            Finalement, l’Église catholique a perdu le contrôle de l’enseignement et si des membres du clergé demeurent investis dans toutes les structures, ils le sont en tant qu’agents de l’État. Lorsqu’on parle de laïcisation, il faut néanmoins nuancer car la religion demeure à la base de l’enseignement dispensé. L’Église a aussi perdu le contrôle de la censure, car dès 1760, Marie-Thérèse prive les Jésuites de leur monopole intellectuel et place la censure des livres sous le contrôle de l’État par l’intermédiaire d’une commission aulique, la Studien- und Bücher-Zensur-Hofcommission.
               
            

            
            Les mesures économiques

            
            Dans la monarchie habsbourgeoise, le mercantilisme tardif est appelé le caméralisme, il inspire toutes les tentatives de réforme de l’État engagées par le haut. Ce caméralisme pensé comme «science de l’État» entraîne la création d’une chaire à l’Université de Vienne en 1763, chaire occupée par Joseph vonSonnenfels l’un des principaux théoriciens des réformes de l’époque, d’autres suivent à Prague, à Olmütz/Olomouc, en Hongrie. Les fonctionnaires doivent assister aux cours des «sciences camérales et de police». Les caméralistes fondent leur discours économique sur la notion de territoire, définie comme portion d’espace soumise à une autorité politique et juridique. Le programme de développement économique vise d’abord à permettre une exploitation optimale des ressources naturelles du territoire, à en éliminer ensuite les obstacles s’opposant à la circulation des biens et de la monnaie, et enfin à instaurer une répartition équilibrée des populations et des richesses. Les sciences camérales ont imprégné des cercles de l’aristocratie qui a compris qu’elle peut tirer plus grand profit des produits de ses domaines.

            
            Sous Marie-Thérèse, plusieurs mesures sont prises visant à restreindre le pouvoir des corporations, cela permet à la paysannerie d’envisager une production d’objets ou de se consacrer à des travaux autres que ceux de la terre. Ainsi dès 1740, le tissage du coton est autorisé dans les campagnes. Après 1760, on enregistre une forte poussée du secteur secondaire, de la proto-industrie en Bohême, en Moravie, en Basse-Autriche. En 1775, 400000personnes vivent en Bohême et en Moravie de l’industrie et du commerce, dont déjà 177000 du textile. Des manufactures apparaissent, elles produisent de la porcelaine, des miroirs, le travail de la soie s’installe dans le bassin viennois.
            
            

            
            Pour Jean Bérenger, le bâtiment constitue une activité centrale qui a conduit à donner
               l’unité de style qui frappe encore de nos jours entre les différents pays ayant appartenu
               aux Habsbourg. Sous Marie-Thérèse est entreprise la numérotation de toutes les maisons,
               tout d’abord liée à une réforme de la police dès 1753, elle est étendue à toute la
               monarchie en 1769.
               
            

            
            Pour faciliter les échanges internes, des péages et octrois sont supprimés et des tarifs douaniers sont instaurés pour créer un espace économique unifié. En 1775, la Bohême et les pays autrichiens sont réunis dans un même espace douanier, les territoires de transit comme le Tyrol ou le Vorarlberg en sont exclus. Un autre espace s’applique à la Hongrie dont le bétail et les denrées alimentaires sont lourdement frappés par les droits de douane, alors qu’en 1770, 87% des exportations se font vers le reste de la monarchie habsbourgeoise et 85% des importations en proviennent. Les raisons de l’existence de ce tarif pour la Hongrie résideraient dans la volonté de contrer l’aristocratie hongroise qui a refusé l’augmentation les impôts et qui désire continuer à se soustraire à toute imposition.

            
            Les fonctionnaires

            
            L’absolutisme éclairé et ses réformes de l’État provoquent un besoin croissant de fonctionnaires qualifiés qui vont gonfler les classes moyennes en formation. Dans un texte présenté comme une «lettre épiscopale» de 1783, JosephII s’adresse aux fonctionnaires, il réclame d’eux un sens de l’État, un amour du service jusqu’au don de soi, mais aussi des «convictions éclairées», ce qui fondera le «joséphisme» de ce corps de fonctionnaires d’État qui, malgré tous ses défauts, conserve un haut sens de l’État central et aura à cœur de servir tous les citoyens quelle que soit leur nationalité. JosephII en une décennie façonne ce corps de fonctionnaires en leur imposant comme règle suprême la discipline, le respect de l’État. Pour que ces fonctionnaires respectent ces engagements, des listes de bonne conduite (Konduitelisten) voient le jour, LéopoldII les fera disparaître et son successeur les réactivera en 1803. Ces listes contiennent toutes les données sur le fonctionnaire mais aussi des appréciations sur son degré d’engagement dans son travail. Autre moyen de pression sur ces fonctionnaires: leurs traitements. Pour JosephII, cela participe du système, mal payés ils se doivent d’être d’autant plus vigilants, ils peuvent être sanctionnés, voire même perdre tout droit à leur retraite. Cette menace permanente est censée les obliger à mieux assurer leur service. Les médecins des circonscriptions, de nombreux fonctionnaires amenés à se déplacer ne touchent pratiquement pas de frais de mission. La conséquence directe sera la corruption d’un certain nombre de fonctionnaires et le goût d’un grand nombre, du moins selon les sources, pour les jeux et la loterie. En 1780, ces fonctionnaires sont contraints à intégrer des logements de fonction, ils sont ainsi obligés d’intégrer certains faubourgs des villes.
            
            

            
            Le «privilège» du fonctionnaire est son droit à la retraite; entre 20 et 40ans de service, il peut partir avec la moitié de son traitement, avec 40ans de service il touche trois quarts de son traitement et avec plus de 40ans 100%. Pendant des décennies, des discussions tournent autour du montant des retraites pour les veuves, les orphelins de fonctionnaires.
            
            

            
            L’incompatibilité d’un emploi de fonctionnaire avec toute autre activité s’impose
               aussi rapidement. Dans les années 1830, la bureaucratisation grandissante, une hiérarchisation
               toujours plus importante du corps des fonctionnaires conduira à une immobilité de
               ce dernier. Si au cours du XVIIIesiècle et au début du XIXesiècle, très rapidement apparaît de plus en plus évident le besoin de connaissances spécifiques et si sous JosephII, on incite les fonctionnaires à continuer à se former, dans les années1820, on leur interdira toute démarche individuelle et leur manque de formation sera fort souvent pointé, ainsi que des méthodes de travail trop mécaniques, la corruption et leur pédanterie. Néanmoins, ces fonctionnaires présentés pour l’essentiel comme «joséphistes dans l’âme» représentent l’État aux yeux des simples citoyens dans tous les Royaumes et Pays. La place de cette bureaucratie dans l’Empire explique que la question de la langue se soit posée avec acuité autour du «guichet» au XIXesiècle.
            
            

            
            Le thème de la bureaucratie court à travers la littérature autrichienne. La description du chevalier vonRisach de Nachsommer d’Adalbert Stifter, le chef de cabinet Tuzzi dans L’homme sans qualité de Robert Musil ou bien évidemment la machine bureaucratique destructrice de Franz Kafka. La bureaucratie et ses défauts ont été au centre de multiples comédies au XIXesiècle, néanmoins tous les pays de la région ont été marqués par cette bureaucratie, par ses pratiques, parfois renforcées par l’expérience du socialisme réel.
            
            

            
            JosephII

            
            Le 17septembre1765, après la mort de son époux, Marie-Thérèse déclare son fils Joseph corégent, il le restera pendant quinze ans. Joseph hérite du commandement suprême de l’armée que son père avait officiellement exercé. La même année, il est élu empereur du Saint-Empire romain germanique. Marie-Thérèse ne renonçant en rien à son pouvoir, son fils prend l’habitude d’entreprendre de nombreux voyages à travers la monarchie et l’Europe, ce qui n’est guère dans la tradition des Habsbourg. Ainsi se rend-il au Banat pour une première fois en 1768, en Italie l’année suivante, en Bohême 1771, en Transylvanie et en Galicie en 1773, en France en 1777, en Russie en 1780, en Prusse, aux Pays-Bas. Il passe pour être l’un des souverains à avoir le plus voyagé et ainsi connaître non seulement ses territoires mais être aussi capable d’établir des comparaisons avec d’autres pratiques, d’autres réalités.

            
            Lorsque JosephII accède enfin au pouvoir, en 1780, devenant le premier souverain de la Maison de Habsbourg-Lorraine, il ambitionne de moderniser encore plus la monarchie, de l’unifier, de l’uniformiser et de hiérarchiser les pouvoirs. Par ailleurs, il ne cache pas son aversion envers l’aristocratie et sa volonté d’imposer à tous des lois identiques sans prendre en compte la naissance, les privilèges, les traditions et les constitutions existantes. «Roi en chapeau», il refuse de se faire couronner roi de Hongrie et roi de Bohême, il fait même transférer les couronnes de Saint-Étienne et Saint-Venceslas à Vienne. JosephII ne convoque que deux fois les diètes de Bohême et de Moravie, celles de Hongrie et de Transylvanie ne sont pas appelées à se réunir, et il gouverne par décrets et lève des impôts sans aucune ratification par les diètes. Son «alles für das Volk, nichts durch das Volk» (Tout pour le peuple, rien par le peuple) résume fort bien sa conception de la société. Il légifère sur tout mais annulera la plupart de ses mesures juste avant sa mort.
            
            

            
            JosephII s’intéresse à tout et entend tout réformer. JosephII s’intéresse à la médecine, à l’état sanitaire des populations. Dès 1781, l’empereur réforme par décret de la cour l’ensemble du système sanitaire et vise à centraliser tous les hôpitaux viennois. Au printemps 1783, il ordonne la transformation et l’extension de l’ancien hospice en hôpital général dans le faubourg d’Alser, bâtiments transformés aujourd’hui en campus universitaire. C’est à l’époque le plus grand et le plus moderne hôpital d’Europe. Il crée aussi l’institut pour sourds et muets. Le Josephinum, aujourd’hui le musée de la médecine, est construit en 1785, celui-ci doit offrir une meilleure formation aux médecins ou chirurgiens militaires mais aussi aux sages-femmes. Impressionné par les modèles en cire qu’il a vus à Florence, JosephII en fait exécuter et transporter à Vienne. Ces modèles d’une grande beauté sont exposés pour les étudiants médecins militaires, mais aussi pour le public.
            
            

            
            En 1784, il fonde le premier hôpital psychiatrique de Vienne, la Narrenturm, la tour des fous, dont le bâtiment existe encore. Si les traitements paraissent aujourd’hui brutaux et inhumains, cette institution permet la prise en charge de patients dont les familles ne peuvent se charger et qui, auparavant, ne bénéficiaient pas de soins et étaient livrés à eux-mêmes. Ils sont répartis entre «calmes et agités», «sains et malsains» et entre «curables et incurables».
            
            

            
            Avec la patente de 1781 sur «l’élargissement de la liberté de la presse», JosephII desserre la censure ce qui entraîne une explosion de la production et de l’édition de brochures. Ernst Wangermann a montré comment l’empereur a lui-même instrumentalisé l’activité d’édition pour soutenir sa lutte contre l’Église catholique et pour mieux faire passer le sens de ses réformes auprès d’un public le plus large possible grâce à des brochures bon marché. La nonciature et les évêques ont à leur tour utilisé ce moyen pour dénoncer ces mêmes réformes. Environ deux cents brochures ont été publiées en quelques années, la presse, elle, ne connaît pas le même développement. Son frère, LéopoldII, mettra un terme à cette activité. Le desserrement de la censure, même si les contrôles et les timbres persistent, a engagé un processus irréversible de modernisation de la société.

            
            JosephII est aussi l’un des rares Habsbourg entreprenant une œuvre de germanisation. Au nom de l’efficacité, il décrète en 1784 que l’allemand doit être la langue de l’administration dans tous les Royaumes et Pays, y compris la Hongrie, royaume où la mesure ne pourra pas être appliquée. En 1783-1784, il achève la réforme de l’administration initiée par Marie-Thérèse; en Hongrie, les comitats sont supprimés. Il impose aux Pays-Bas autrichiens une réforme de l’administration qui n’est pas supportée par les populations.

            
            
               
               
                  
                  [1]. 1 Joch = 0,575 hectare.
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